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COMPOSITION DE LA COUR: 

L'affaire a été débattue le 16 Octobre 2013, en audience publique, après qu'il ai! 
été fait mpport par Madame COCCI-HELLO, conformément aux dispositions de l'article 
785 du Code de procédure civile devant la Cour composée de : 

Madame Françoise COCCHIELLO, Président, rapporteur 
Madame Véronique RENARD, Consei ller 
Madame Claudette NICOLETIS, Conseiller 

qui en ont dé libéré 

Greffier, lors des débats: Madame Denise FrNSAC 

ARRÊT: 

- CONTRADICTOIRE 

- par mise à disposition de J'arrêt au greffe de la Cour, les parties en ayant été 
préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de j'article 450 du 
code de procédure civi le . 

- signé par Madame Françoise COCCH !ELLO, Président et par Madame Denise 
FINSAC, Greffier auquel la minute du présent arrêt a été remise par le magistrat 
signataire. 

RAPPEL DES FA ITS ET DE LA PROCEDURE 

La société Ma Liste De Courses ( MLDC) a été créée en janvier 2008 et exploite 
depuis mai 2008 le site internet www.malistedecourses.netdont l'objet est d'adresser aux 
consommateurs préalablement inscrits à son service des coupons de réduction 
électroniques (e-coupons), ciblés en fonction de leurs besoins, sur les produits proposés 
par les annonceurs partenaires de la société MLDC. Les sociétés High Co Data et Sogec 
Marketing gèrent le trai tement des coupons de réduction et des e-eoupons en France. 

Le 28 octobre 2008, les soc iétés High Co Data et Sogec Marketing ont annoncé la 
création du standard Webcoupon, ayant pour objet de nonnaliser tous les e-coupons de 
réduction. Ce standard a été défini sans que les annonceurs industri els et les émetteurs d'e­
coupons, comme la soc iété MLDC, ne participent aux travaux. 

En raison des conditions de mise en œuvre de cette nonne, la société MLDC, 
conjointement avec l'Institut de Liaison et d'Etudes des industries de Consommation (ci­
après l'ILEC) a saisi l'Autorité de la Concurrence ( l'Autorité) d'une plainte. Les 
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défenderesses ont alors proposé des engagements à l'Autorité, laque ll e les a acceptés et 
rendus obligatoires par sa décision n° 10-0-20 du 25 j uin 2010. 

Suivant assignations à bref délai en date des 14,15 et 16 février 20 1 l , autorisées 
par le Président du Tribunal de commerce de Paris par ordonnance du 9 février 20 11, 
signifiées à personnes se déclarant hab ili tées, la société MLOC a assigné la soc iété High 
Co Data, High Co 3.0, Sogec Marketinget Sogec Gestion devant le Tribunal de commerce 
de Paris en exposant que si la décision rendue par l'Autorité le 25 juin 2010 a mis un terme 
à la plupart des pratiques anticoncurrentielles dénoncées, les différents chefs de préjudice 
qu'elle a subis de leur fait doivent être réparés. Elle a éga lement demandé au tribuna l 
d'enjoindre à l'Autorité de communiquer des pièces du dossier d'instruction , relatif à la 
procédure qui a donné lieu à sa décision du 25 juin 20 10. 

Par jugement du 24 août 20 11 , le tribuna l de commerce de Paris a enjoint à 
l'Autorité de lui communiquer les versions non-confidentie ll es de plusieurs pièces 
énumérées dans la demande présentée à titre subsidiaire. Ce jugement à été signifi é à 
l'Autorité le 21 octobre 20 II , 

En application des dispositions de l'article 14 1 du Code de procédure civi le et des 
articles L 46 1-4 et R461-1 du Code de commerce, le Président de l'Autorité a demandé , 
par courrier du 24 octobre 20 II , au Président du tribuna l de commerce de rétracter le 
jugement du 24 août 20 Il. 

Par jugement prononcé le 16 mars 2012, le Tribuna l de commerce de Paris a : 
- débouté les défendeurs et l'Autorité de la Concurrence de leur demande de rétractation 
de l'i njonction de communiquer décidée par jugement de ce tribunal en date du 24 août 
20 11 ; 
- enjoint l'Autorité de la Concurrence de lui communiquer au plus tard le 3 avril 20 12 les 
pièces visées dans le jugement de ce tribunal en date du 24 août 20 Il ; 
- renvoyé la cause à l'audience collégiale publique du 13 avri l 2012 - 15ème chambre - 14 
heures , pour réattribution au juge rapporteur. 

Le 28 mars 2012, l'Autorité de la Concurrence a interjeté appel de cette déc ision. 

Par conclusions du 29 mars 2013, l'Autorité de la Concurrence demande 
à la Cour de : 
- infinner le jugement rendu par le tribuna l de commerce de Paris le 16 mars 20 12 ; 
Statuant de nouveau, 
- rétracter le jugement du tribunal de commerce du 24 août 2011 ayant fait injonction 
à l'Autorité de la concurrence de communiquer les pièces visées par ce jugement; 
- condamner la société Ma Liste De Course au paiement, au profit de l'Etat, de la somme 
de 3.000 € au titre de l'article 700 du code de procédure civil e. 

L'Autorité de la Concurrence fait valo ir qu'il n'y a pas lieu de lui ordonner de 
communiquer les pièces en cause: 

Ell e soutient que J'article 138 du code de procédure civile, qui permet au juge 
d'enjoindre à un tiers de communiquer des pièces que les parties ne sont pas en mesure de 
produire clics-mêmes pour contribuer à la manifestation de la vérité, ne s'applique pas dans 
ces circonstances. relevant que la société MLDC plaignante devant l'Autorité dans 
l'affaire ayant donné li eu à la déc ision n° 10-0-20 du 25 juin 2010 avant d'introduire une 
action en réparation contre les sociétés des groupes High Co et Sogec dispose de ces 
pièces, que l'injonction qui lui a été faitc dans les conditions du présent litige a pour e ffet 
de lui là ire jouer un rôle qui n 'est pas le sien, de rendre sans portée l'éq uilibre obtenu 
par la récen te jurisprudence de la Cour de cassation dans l'arrêt (( Se1l1avern ») entre les 
différents impératifs qllC sont Ic respect de l'intégrité du secrct de j'instruction ct 
l'exerc ice effect i l' des droits des parties dans une instance judiciaire ultéri eure, que cette 
injonction a pour effet de méconnaître l'obi igat ion faite il ses agenls de respectcr le secret 
professionnel. 
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Elle considère ainsi que la mise en œuvre de cette disposit ion, se lon les moda li tés 
décidées en l'occurrence par le tribunal se heurte à un empêchement légit ime justifiant 
qu'i l so it fait droit à sa demande de rétractation. 

Par conclusions du 16 septembre 2013, la soc iété Ma Liste De Courses demande 
à la Cour de: 
- rejete r les demandes présentées par l'Autorité; 
- déclarer l'appel incident introduit par I-l igh Co 3.0 et High Co Data irrecevable et par 
conséquent , de rejeter les demandes présentées par High Co 3.0 ctl-ligh Co Data; 
- mainten ir en conséquence le jugement du Tribunal en date du 16 mars 20 12 et faire 
injonction à l'Autorité de produire les pièces qu'elle vise dans un dé lai qui ne saurait 
excéder 15 jours à compter de l'arrêt à interven ir; 
- condamner les soc iétés High Co 3.0 ct High Co Data à verser chacune à MLDC la 
somme de 5.000 euros au titre de l'art icle 700 du Code de procédure civile. 

La société M LDC soutient que l'argument de rétractation, soulevé par l'Autorité 
ct la société HighCo, tenant au caractère non nécessaire de l'i njonction en raison de la 
faculté qu'a la soc iété MLDC de produire ell e-même ces pièces, ne saurait prospérer au 
regard des conditions fixées par l'article J 4 1 du code de procédure civi le pour la 
rét ractation de la décision ordonnant la produc tion de pièces par un tiers. 

Ell e expose que l'ex istence d ' un em pêchemcnt légitime tenant au secret 
profess ionnel n'est pas établ ie lorsqu'est en j eu un intérêt supérieur j uridiquement protégé 
tenaill à la mani festation de la véri té el/ou à l' exercice des droits de la défense, et que 
l'Autorité apparaît mal fondée à invoquer le secret profess ionne l auquel seraient tenus ses 
agents en application de l' article L. 463-6 du code de commerce ainsi que l'arrêt 
Semavem pour caractériser un empêchement légitime à communiquer les pièces 
demandées, étant observé qu"elle n'n jusq u'à présent jamais refusé une ie ll c 
communicntion ct qu'au surplus, ln Clmrte de l'Autori té prévoit Ics hypothèses dnlls 
lesquclles les agents. certes soumis nu secret profess ionne l, doi vent obtempérer il 
l'i njonction j udici<lire. 

Par conclusions du 7 août 20 12, les soc iétés High Co 3.0 el I-li gh Co Data 
demandent à la Cour de : 
- accuei ll ir l'nppel incident fonné par les sociétés High Co 3.0 et High Co Dnta à l'encontre 
du j ugement du Tribunal de commerce de Paris du 16 mars 2012 ; 
- réformer le jugement rendu par le Tribunnl de commerce de Paris le 16 mars 2012 ; 
En conséquence, 

- rétracter le jugement rendu par le Tribuna l de commerce de Paris le 24 août 20 II ; 
En toutes hypothèses, 
- condamner tout succombant à payer à la société High Co 3.0 ct la soc iété 1-1 igh Co Data 
la somme de 3.000€ chacune au titre de l'art icle 700 du Code de procédure civi le. 

Les soc iétés High Co 3.0 et High Co Data soutiennent que les conditions strictes 
posées par J'arrêt Semavem, qui pemlettent except ionne llement de déroger au principe 
d'interdict ion de communication de pièces couvertes par le secret de l'instruction, font 
défaut en l'espèce dans la mesure où la parti e qui réclame la production des pièces en 
dispose d'ores et déjà. De plus, ell es font va loir que la société MLDC dénature la 
procédure de commun ication de pièces en fondant sa demande sur les art icles 138 et 
su ivants du Code de procédure c ivi le. 

Par ai ll eurs, ell es est iment que la demande de commun ication de pièces non 
justifiée présentée par ln société MLDC est atten tatoire aux principes directeurs d'un 
procès équ itable et loyal et vise à dénaturer l'act ion de l'Autorité et qu'ainsi , la demande 
de rétractation formu lée par l'Autorité est justi fiée. 

Les soc iétés Sogec Gestion ct Sogec Mnrkeling n'ont pas conclu. 

Cou r d'Appel de Paris 
Pôle S - C h ambre 4 

AR R ËT DU 20 NOVEMBRE 2013 
RG n " 12105813- 4èrnc pa ge 



SUR CE: 

Considérant que selon J'article 14 1 du Code de procédure civi le, {( En cas de difficulté 0 11 

s'il est invoqué quelque empêchement légitime, le juge qui a ordol/llé la délivrance 01/ la 
produclioll peut SlIr la demallde sallsforme qui peul lui Cil êrrefaile, réfracter 011 modifier 
sa décisioll. » ; 

Considérant que la société MLDC a dénoncé à l'Autorité de la concurrence les pratiques 
anticoncurrentielles dont elle s'estimait victime de la part des sociétés du groupe Highco 
et Sagec, qu'elle a ainsi participé à la procédure qui s'est dérou lée devant l'Autorité de la 
concurrence ct qui a donné lieu à la déci sion de l'Autorité en date du 25 juin 2010; qu'à 
cc titre, la société MOLe détient l'intégralité des pièces du dossier constitué pour 
]'instmction de sa plainte; qu'elle a demandé au juge d'enjoindre à l'Autorité de la 
concurrence de communiquer « les versiolls 11011 cOllfidentielies de l'ensemble des 
documents qu'elle a référencés sous les cotes 1 à 3802 dalls son dossier d'illstrictioll lors 
de la procédure ayant abollti ail prononcé de la décisiol/ n· 10-D-20 dll 25)/lin2010» 
et subsidiairement, demande la communication d'une liste de piéces ; 

Considérant que le premier juge a fait droit à cette demande ; que l'Autorité de la 
concurrence peut sérieusement contester le bien fondé de l'application ,1 l'espèce des 
disposit ions de l'article 138 Code de procédure civi le et que la cour remarque que la loi 
du 20 novembre 20 12 a d'ailleurs mod ifié l'article L 462-3 du Code de commerce dans 
le sens de la critique que fait l' Auto rité; que toutefois, comme le souligne la société 
MLDC, pour ne pas communiquer ces pièces, l'Autorité de la concurrence ne peut 
opposer qu' un empêchement légitime; 

Considérant que, pour ce qui concerne les procédures instruites devant l'Autorité de la 
concurrence, selon l'art icle L 463-6 du Code de commerce, « Est punie des peines 
prévues à l'article L 226-13 du Code pénal la divulgation, par l'une des parties des 
informations concernant une autre partie ou un tiers dont elle n'a pu avoir cOf/naissance 
qu'à la suite des comlllunications 011 cOl/sultations auxquelles il a été procédé» .. que 
toutefois , la divulgation, dans une instance judiciaire , d' infonnations ainsi détenues, 
ne constitue pas une violation du secret susceptib le d'être sanctionnée dès lors que cette 
divulgation est nécessaire à la reconnaissance judiciaire pour une des parties à l'instance, 
de ses dro its, en l'espèce pour la société MDLC de son droit à réparation; 

Considérant enfin que selon les termes de l'art L 463-6 du Code de commerce, les agents 
de l'Autorité de la concurrence sont soumis au secret professionnel; que se lon la Charte 
de déonto logie adoptée Ic 30 mars 2009 par l'Autorité, ce secret couvre le contenu du 
dossier des affa ires traitées par l'Autorité en vertu des dispositions du livre IV du Code de 
commerce, la conduite des enquêtes et de l'instruction .. . , 

Considérant que les pièces dont la communication est demandée sont couvertes par le 
secret de l'instruction qui ne tombe que lorsque la divu lgation des pièces est nécessaire 
à l'exercice des droits d'une partie , qu' il incombe dès lors à la société MLDC de justifier 
de la nécessité de produire de telles pièces pour J'exercice de ses droits dans le litige qui 
l'oppose aux sociétés Highco 3.0 et Highco. Data, ainsi qu'aux soc iétés Sogec Gestion et 
Sogec Data ; que la société MLDC reconnaît qu'elle di spose déj à de l'ensemble des pièces 
en cause pour les avoir obtenues lors de la procédure ayant cu li eu devant l'Autorité; 

Considérant que la violation du secret professionnel n'est admise que lorsque celle-ci est 
nécessa ire pour l'exercice des droits de la défense, que l'Autorité et ses agents n'ont pas 
à assumer le risque d'une violation du secret professionnel aux lieu et place de la partie 
qui est seu le à même de connaître exactement, alors qu' ell e-même en d ispose déjà, les 
pièces nécessaires à l'exercice de ses droits ; que l'Autorité peut donc se prévalo ir 
régu lièrement d'un empêchement légitime ; 
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Considérant qu'une telle so lution ne prive nullement la société MLDC du droit au recours 
effectif devant un tribunal, ct l'altère pas son dro it de se défendre ; que cette so lution 
respecte également l'intérêt supérieur de la manifestation de la vérité dans le respect de 
la conduite du procès qui reste la chose des parties; 

Cons idérant qu'il y a li eu d'infimler le jugement du tribunal de commerce de Pari s du 16 
mars 2012 ct de rétracter l'injonction faite par jugement du tribunal de commerce de Paris 
du 24 août 20 11 à l'Autorité de communiquer troi s exemplaires de diverses pièces de 
versions non confidentie ll es figurant au dossier d'instruction de la plainte de la société 
MLDC; 

Sur l'appel incident des sociétés I·lighco 3.1 et ct 1·lighco Data: 

Cons idérant que l'appel incident de ces sociétés est, compte tenu de la so lution donnée 
au litige sans objet ; 

Cons idérant que la condamnation à une indemnité pour frais irrépétibles ne peut être 
prononcée qu'au profit d'une partie à l'instance, qu'il ne peut en l'espèce y avoir lieu à 
condamnation au profit du Trésor Public ; 

Considérant que la société MLDC supportera les dépens de la procédure, qu'i l n'y a pas 
li eu à application des dispositions de J'articl e 700 du Code de procédure civi le au profit 
des sociétés Highco3.1 et Highco Data. 

PAR CES MOTIFS: 

INFI RME le jugement du tribuna l de commerce de Paris du 16 mars 2012, 

RÉTRACTE le jugement du tribuna l de commerce de Paris du 24 août 201 1 qUi a 
enjoint à l 'Autorité de la Concurrence de lui communiquer d iverses pièces, 

DIT n' y avoir li eu à indemnité pour fra is irrépétibles, 

CONDAMNE la soc iété MLDC aux en tiers dépens de cette procédure. 

LE GREFFIER 
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